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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 4450e seance du Conseil de securite, tenue le 16janvier 2002, et 
consacree a l’examen de la question intitulee « La situation entre l’Erythree et 
l’Ethiopie », le President a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

Le Conseil de securite, rappelant toutes ses resolutions et les declarations 
anterieures de son President concernant la situation en Ethiopie et en Erythree, 
accueille favorablement le rapport interimaire du Secretaire general en date du 
13 decembre 2001 (S/2001/1194). 

Le Conseil reaffirme l’attachement de tous les Etats Membres a la 
souverainete, a l’independance et a l’integrite territoriale de l’Ethiopie et de 
l’Erythree. 11 reaffirme egalement son appui resolu a l’Accord de paix global 
entre le Gouvernement de l’Etat d’Erythree et le Gouvernement de la 
Republique federate democratique d’Ethiopie, signe a Alger le 12 decembre 
2000 (S/2000/1183) ainsi qu’a l’Accord de cessation des hostilites 
(S/2000/601) signe a Alger le 18juin 2000, qui l’a precede (ci-apres 
denommes collectivement les Accords d’Alger). Le Conseil reaffirme sa 
determination inebranlable a contribuer a l’achevement du processus de paix. 

Le Conseil de securite attend avec interet la determination du trace de la 
frontiere par la Commission de trace des frontieres, dont les decisions sont 
definitives et contraignantes. Le Conseil souligne qu’en vertu de Particle 4.15 
de l’Accord de paix global (S/2000/1183), que la communaute internationale 
appuie pleinement, les parties se sont engagees a accepter sans reserve le trace 
qui aura ete arrete par la Commission. 

Le Conseil de securite note que malgre les questions en suspens, la 
situation dans la Zone de securite temporaire (ZST) est demeuree calrne et que 
l’acquis considerable enregistre a ce jour dans le processus de paix a ete 
preserve. 

Le Conseil de securite reitere son ferme appui a la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree (MiNUEE) et demande aux parties de 
cooperer sans reserve avec la Mission. 

Le Conseil de securite note que la MINUEE a demontre le caractere 
infonde des allegations recemment formulees par les parties, notamment 
concernant un renforcement de la presence militaire dans la ZST et dans les 
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zones adjacentes au nord de la ZST. Le Conseil se felicite que depuis quelque 
temps les parties aient moins recours a la guerre des mots et il les encourage a 
continuer de desamorcer la tension et de faire preuve d’une plus grande 
souplesse dans leur approche du processus de paix. 

Le Conseil de securite note que l’Erythree a commence a autoriser la 
MINUEE a se rendre dans la zone adjacente au nord de la ZST sous reserve de 
notification 24 heures a l’avance et demande de nouveau a l’Erythree 
d’accorder a la MINUEE toute la liberte de mouvements dont elle a besoin 
dans cette zone afin, en particulier, de permettre la surveillance des forces 
erythreennes redeployees et, partant, de donner suite plus rapidement a toute 
allegation, ce qui favoriserait la confiance mutuelle. 

Le Conseil de securite demande en outre a l’Erythree de communiquer 
l’importance, les effectifs et le deployment de sa milice et de sa police a 
l’interieur de la ZST et de s’abstenir de tout deploiement a proximite de la 
limite sud de la ZST, ce qui favoriserait la confiance mutuelle. 

Le Conseil de securite demande de nouveau a l’Erythree de conclure avec 
le Secretaire general l’accord sur le statut des forces. II note a cet egard que le 
model e d’accord sur le statut des forces, qui figure dans la resolution 1320 
(2000) en date du 15 septembre 2000, a pris effet. 

Le Conseil de securite prend note des renseignements communiques par 
l’Ethiopie concernant les mines et lui demande de communiquer a la MINUEE 
des renseignements complementaires sur les types de mines utilisees dans la 
ZST et dans les zones adjacentes, ainsi que des donnees plus precises sur les 
champs de mines deja declares par les forces armees ethiopiennes, en vue de 
faciliter le retour dans leurs foyers des personnes deplacees et les travaux 
prochains d’abornement. 

Le Conseil de securite regrette qu’aucun progres n’ait ete fait concernant 
l’instauration d’un itineraire de vol direct a haute altitude entre Asmara et 
Addis-Abeba pour la MINUEE. II note avec une profonde preoccupation que 
l’itineraire rallonge que la MINUEE peut actuellement emprunter entre les 
deux capitales a des incidences importantes sur les plans de la securite, de la 
logistique et du financement. Le Conseil demande de nouveau aux parties de 
collaborer avec le Representant special du Secretaire general dans un esprit de 
compromis afin de regler la question a l’avantage mutuel de tous. 

Le Conseil de securite, soulignant combien sont necessaires les mesures 
d’instauration de la confiance, demande aux parties de liberer et de remettre 
sans condition et sans plus tarder, sous les auspices du Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR), tous les prisonniers de guerre encore detenus et de 
liberer toutes les personnes detenues par suite du conflit arme, conformement 
au droit international humanitaire et aux Accords d’Alger. A cet egard, le 
Conseil se felicite qu’hier 25 prisonniers de guerre ethiopiens detenus par 
l’Erythree aient ete rapatries sous les auspices du CICR. Le Conseil encourage 
les autorites et la societe civile ethiopiennes et erythreennes a traiter avec 
humanite et sans discrimination les ressortissants et les personnes originaires 
de l’autre pays dans leurs territoires respectifs. 

Le Conseil de securite, invitant les parties a verser de nouvelles 
contributions au titre de leurs responsabilites concernant le financement de la 
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Commission de trace des frontieres, se declare resolu a appuyer la demarcation 
concrete de la frontiere. 11 attend avec interet les recommandations que le 
Secretaire general doit bientot formuler a ce sujet. 

Le Conseil de securite, tout en exprimant sa gratitude aux Etats Membres 
qui ont deja verse des contributions volontaires, demande a ceux qui sont en 
mesure de le faire de renforcer leur appui au processus de paix afin 
d’ameliorer une situation humanitaire difficile et, lorsque les conditions le 
permettent, de contribuer a la reconstruction et au developpement dans les 
deux pays, notamment en versant des contributions selon les modalites 
suivantes : 

a) Procedure d’appel global des Nations Unies pour 2002; 

b) Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour le processus de 
paix en Ethiopie et en Erythree; et, a la lumiere du paragraphe 13 ci-dessus; 

c) Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour la delimitation 
et la demarcation de la frontiere cree par la resolution 1177 (1998). 

Le Conseil de securite confirme son intention d’envoyer une mission 
dans les deux pays en fevrier 2002. 
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